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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

-------------------------------------------------------------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE FRANCONVILLE-LA-GARENNE 
- 95130 - 

---------------------------------------- 

COMPTE RENDU SUCCINCT DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 1er JUILLET 2021 

SÉANCE avec PUBLIC 
Dans le respecte des mesures sanitaires et des gestes « barrières »  

 Crise sanitaire CORONAVIRUS - 
Le nombre de Conseillers municipaux étant de 39, 
L'an deux mil vingt-et-un, le premier du mois de juillet à 20 heures, le Conseil municipal, dûment convoqué par 
Xavier MELKI, Maire, s'est rassemblé en salle du Conseil Municipal en Mairie sous la Présidence de Xavier MELKI, 
Maire. 
 

Groupe J’AIME FRANCONVILLE : 
M. le Maire : Xavier MELKI.  
Mesdames et Messieurs les Adjoints (*) : Marie-Christine CAVECCHI, Xavier DUBOURG, Sandrine LE MOING, 

Alain VERBRUGGHE, Claire LE BERRE, Patrick BOULLÉ, Sabrina FORTUNATO, Nadine SENSE, Frédéric 
LÉPRON.  
Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux (*) : Henri FERNANDEZ, Laurie DODIN, Roland 

CHANUDET, Étiennette LE BÉCHEC, Franck GAILLARD, Florence DECOURTY, Françoise GONZALEZ, Thierry 
BILLARAND, Sophie FERREIRA, Hervé GALICHET, Maryem EL AMRANI, Stéphane VERNEREY,  Mohamed 
BANNOU, Michelle SCHIDERER, Jacques DUCROCQ, Rachel SABATIER-GIRAULT, Valentin BARTECKI, Marion 
WERNER.  

Groupe FRANCONVILLE ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE : 
Messieurs les Conseillers Municipaux (*) : Marc SCHWEITZER, Yohan KAJDAN.  

Groupe FRANCONVILLE EN ACTION ! : 
Monsieur le Conseiller Municipal (*) : Vincent MULOT. 

Groupe RASSEMBLEMENT POUR FRANCONVILLE : 
Madame la Conseillère Municipale et Monsieur le Conseiller Municipal (*) : Monique PLASSIN, Florent 

BATIER. 
 

ABSENTS (donnent pouvoir à) : 
 

Groupe J’AIME FRANCONVILLE : 
Jeanne CHARRIÈRES- GUIGNO : Frédéric LÉPRON 

Dominique ASARO : Alain VERBRUGGHE 
Bruno DE CARLI : Marie-Christine CAVECCHI 
Ginette FIFI-LOYALE : Françoise GONZALEZ. 
   
                                                       Groupe FRANCONVILLE ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE : 
Maya SEBAOUN : Yohan KAJDAN.         

Groupe FRANCONVILLE EN ACTION ! : 
Vincent MULOT : Françoise MENDY-LASCOT. 

Secrétaire de séance : 
Sandrine LE MOING 

*********************** 
Le Conseil Municipal, convoqué le 18 juin 2021, s’est réuni en Mairie, salle du Conseil. 

Le quorum étant réuni, le Conseil Municipal a pu valablement délibérer, les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice.  
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’une secrétaire choisie au sein 
du Conseil Municipal : Sandrine LE MOING a reçu la majorité des suffrages et a été désignée pour remplir les fonctions de Secrétaire et  elle les a 
acceptées. 

************************  
 

 

 (*) Par ordre du tableau et par groupe 
Retransmission site de la ville 
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Xavier MELKI (Maire) 
Nous avons appris le décès de Michel ARLOT, président la Cible Franconvilloise, la nuit 
dernière. 
Une minute de silence est observée en hommage. 
 
Xavier MELKI (Maire) annonce une question diverse relative à la protection fonctionnelle d’un 
élu. 
 

 

QUESTION N°1 
OBJET : ASSEMBLÉES – APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MAI 2021. 
Xavier MELKI (Maire) 
Aucune remarque sur le Procès-Verbal n’ayant été reçue, le compte rendu de la séance du 
Conseil municipal du 23 mars 2021 est adopté à l’unanimité des votants. 
 

QUESTION N°2 
OBJET : URBANISME – RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME – DÉBAT SUR LES 
ORIENTATIONS DU PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES. 
Alain VERBRUGGHE 
La présente délibération a pour objet le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables (PADD) dans le cadre de la procédure de la révision du Plan 
Local d’Urbanisme 
 

Suspension de séance. 
 

Présentation des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement durables 
par le Bureau d’Etudes ESPACE VILLE. 
 
Reprise de la séance. 
 
Alain VERBRUGGHE 
 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de FRANCONVILLE-LA-GARENNE a été 
approuvé le 10 décembre 2009, puis modifié successivement le 28 juin 2011, le 20 décembre 
2012, le 12 février 2015, le 14 décembre 2015 et le 22 mars 2018, 
 

Cependant l’évolution des textes législatifs et réglementaires ainsi que les besoins de 
développement de la Commune rendent nécessaire une refonte globale des documents 
d’Urbanisme. 
De ce fait, la Commune a prescrit par délibération en Conseil Municipal du 8 octobre 2020, la 
révision du Plan Local d’Urbanisme et la définition des modalités de la concertation. 
Plusieurs objectifs à poursuivre ont été définis dans la délibération du 8 octobre 2020, tels 
que : 
 

1 La maîtrise de l’Urbanisme et de la croissance démographique : 

 Maitriser la croissance démographique, en régulant le rythme des constructions 
en compatibilité avec nos capacités et le Programme Local de l’Habitat 
Intercommunal, 

 Conforter les services aux habitants, adapter la construction des équipements et 
l’urbanisme aux équipements, 

 Mener une politique de l’habitat adaptée pour permettre aux franconvillois de 
rester sur la Commune, en leur offrant un réel parcours résidentiel (logement 
social, location en parc privé, accession à la propriété…). 

 

2 La maîtrise de l’aménagement urbain, conserver l’identité de la Ville de Franconville : 
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 Préserver, protéger le secteur d’entrée de Ville Ouest, rues du Général 
Leclerc, Pierre Fossati et Grosdemange. 

 

 Adapter l’urbanisme aux capacités des secteurs concernés en tenant compte 
notamment de l’offre de stationnement, de transports, de la dimension des 
rues, de la largeur des trottoirs pour faciliter les déplacements des Personnes à 
Mobilité Réduite, de la capacité des équipements publics. 

3 La maîtrise du développement économique et de l’emploi : 

 Pérenniser et favoriser les emplois sur le territoire communal, 

 Développer et maintenir le commerce sur la Ville en veillant à la 
complémentarité entre les commerces de proximité des zones de centralité et 
les zones dédiées ou dites commerciales. 
 

4 La préservation de la qualité environnementale, paysagère et architecturale : 

 Favoriser le développement des modes de déplacements doux, alternatifs et 
actifs entre les quartiers de la Ville et le territoire de la Communauté de 
l’Agglomération Val Parisis, 

 Limiter la consommation énergétique des bâtiments, des ménages et favoriser 
les énergies renouvelables, 

 Préserver les continuités écologiques et la biodiversité, 

 Identifier, respecter et préserver les éléments remarquables du patrimoine bâti, 
architectural et paysager pour en contenir et maitriser l’évolution. 
 

C’est à partir de ces objectifs à poursuivre ainsi que du « Diagnostic territorial et état initial de 
l’environnement » que les grandes orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables ont pu être identifiées. 
 
La concertation engagée et active, notamment autour de :  

 2 réunions publiques qui se sont déroulées en distanciel le 27 mars et le 6 mai 2021,  

 5 ateliers urbains qui ont eu lieu du 6 au 10 avril 2021 autour des thèmes suivants : 
1. Nature en ville 
2. Maitriser le devenir des quartiers pavillonnaires 
3. Identité urbaine 
4. Mobilité et déplacement en ville 

a permis de recueillir les observations et remarques des Franconvillois. Ce travail de co-
construction a aidé à mettre en exergue les enjeux de la définition des grandes orientations du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 
 

« Le Diagnostic territorial et état initial de l’environnement » ainsi que la concertation menée 
ont contribué à définir 4 grandes orientations : 
 

 Orientation n° 1 : Mieux vivre Franconville au quotidien. 

 Orientation n° 2 : Mettre en place les conditions garantissant une évolution urbaine 
qualitative et maitrisée. 

 Orientation n° 3 : Inscrire la dimension environnementale et écologique au cœur du 
projet. 

 Orientation n° 4 : Conforter le rôle économique de Franconville. 
 

 
La réunion de présentation des orientations du projet d’Aménagement et de Développement 
Durables des Personnes Publiques Associées en date du 18 mai 2021 a contribué à conforter 
ces grandes orientations. 
Aussi, il convient de débattre sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables en Conseil Municipal, au plus tard deux mois avant l’examen du 
projet du Plan Local d’Urbanisme, conformément à l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal PREND ACTE du débat sur les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 
 

QUESTION N°3 
OBJET : FINANCES – UTILISATION DU FONDS DE SOLIDARITÉ DES COMMUNES DE 
LA RÉGION ILE-DE-FRANCE (F.S.R.I.F) POUR L’EXERCICE 2020. 
Xavier DUBOURG 
La présente note de synthèse a pour objet de justifier l’utilisation 2020 du Fonds de Solidarité 
de la Région Ile-de-France (FSRIF). 
Le Fonds de Solidarité de la Région Ile-de-France également connu sous le sigle FSRIF a été 
institué en 1991 pour contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans les communes 
urbaines de la région Ile de France. Ce dispositif de péréquation horizontale spécifique à la 
région Ile-de-France permet une redistribution des richesses entre les communes de cette 
région. 
En 2020, la commune a été éligible, pour percevoir cette dotation, à hauteur de 1 790 489 €. 
Comme le prévoit le Code Général des Collectivités Territoriales à l’article L.2531-16, la 
commune est dans l’obligation de présenter au Conseil Municipal un rapport sur les actions 
entreprises permettant de justifier l’utilisation du FSRIF, dont le document est joint en annexe. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE de 
l’utilisation des crédits comme en atteste le Compte Administratif 2020 approuvé le 27 
mai 2021 par le Conseil Municipal. 

 
QUESTION N°4 

OBJET : FINANCES – PERTES SUR CRÉANCES ÉTEINTES – BUDGET VILLE 2021. 
Xavier DUBOURG 
La présente note de synthèse a pour objet d’admettre la perte sur créances éteintes émises 
en 2010 relatives à des impayés de multi activités selon le détail ci-dessous :  
 

 

Prestations Montant  

Centre de Loisirs 2 574.50 € 

 Etude Surveillée  156.00 € 

Restauration Scolaire 1 381.84 € 

Halte-Garderie 392.43 €  

TOTAL 4 504.77 €  

 
1 seul type de créances éteintes est à distinguer sur la liste présentée par le Comptable 
Public : 
Les créances éteintes pour un montant de 4 504.77€ concernent les créances pour lesquelles 
le tribunal de Pontoise a prononcé un jugement. Ce dernier admet en état de surendettement 
les débiteurs en confirmant que leur situation est irrémédiablement compromise. Celle-ci 
s’impose à la collectivité créancière et s’oppose à toute action de recouvrement par le 
comptable public. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal ADMET les 
pertes sur créances éteintes pour un montant total de 4 504,77 € conformément aux 
états ci-dessus décrits. 
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QUESTION N°5 

OBJET : FINANCES – DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE. 
Xavier DUBOURG 
Le présent dossier a pour objet de se prononcer sur la demande de remise gracieuse d’un 
agent anciennement en charge de la régie d’avance de l’accueil de loisirs Jules FERRY de la 
commune de Franconville. 
Pour rappel ce dernier avait sous sa responsabilité la régie de l’accueil de loisirs Jules FERRY 
sur la période 2005 à 2017 ; puis la régie Arc en ciel de 2017 à 2018.  
En quittant l’accueil de loisirs Jules FERRY, le régisseur a omis de procéder à la liquidation 
des opérations de sa gestion par le versement au comptable assignataire des dépenses 
payées. De plus, aucune remise entre le service et le régisseur n’a été faite. 
Après ce constat, la trésorerie  rappelle  qu’ il était impératif que le régisseur sortant procède à 
la liquidation des opérations de sa gestion par le versement au comptable assignataire des 
pièces justificatives de dépenses payées et des recettes encaissées, ce qui n'a pas été le cas 
en l'espèce.  
La Direction Départementale des Finances Publiques du Val-d’Oise demande à la ville de 
Franconville d’accorder sa remise gracieuse au concerné pour le montant du débet de 
117.25€. Cette remise gracieuse ne porte pas préjudice financier à la collectivité puisque qu’il 
s’agit de paiement de dépenses irrégulières en la forme mais pour lequel le service a été fait. 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la demande de l’ex-régisseur sur l’accueil 
de loisirs de la ville. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal 
DÉCIDE d’émettre un avis favorable à la demande de remise gracieuse de Mme Pascale 
SALLES, régisseur de la régie d’avances de l’accueil de Loisirs Jules FERRY, Dit que la 
charge financière de 117.25€ sera supportée par la Ville sur des crédits inscrits au 
budget communal.  
 

QUESTION N°6 
OBJET : CULTURE – CRÉATION DE TARIFS POUR LES TOURNAGES ET LES PRISES 
DE VUE À FRANCONVILLE. 
Marie-Christine CAVECCHI 
La présente note de synthèse a pour objet de présenter les tarifs de redevances journalières 
pour la mise à disposition des équipements communaux lors de tournages ou de prises de 
vue à Franconville. 
Accueillir des tournages ou des prises de vue à Franconville a des retombées économiques et 
touristiques et contribue à la vie culturelle et à la mise en valeur de la Ville et de ses 
équipements. 
Les tournages ou des prises de vue des films à but non lucratif- films d’école, associatifs ou 
documentaires – pourront bénéficier de la gratuité. A contrario, les tournages ou des prises de 
vue de films à caractère commercial ou publicitaire devront s’acquitter des redevances 
journalières. 
Une grille tarifaire a été établie permettant de calculer un montant de redevance destinée à 
couvrir les frais engendrés par la mise à disposition et à compenser la fermeture totale ou 
partielle des équipements concernés. Cette tarification distingue les équipements et propose 
des forfaits d’occupation par créneau de six heures dans la journée.  
Ces tarifs TTC seront majorés de 50 % si le tournage ou la prise de vue a lieu le dimanche ou 
un jour férié, ou si le tournage ou la prise de vue a lieu entre 21h et 6h.   
Les tournages ou prises de vue doivent faire l’objet d’une autorisation délivrée par la Ville 
après une étude de faisabilité par les services concernés. Les demandes doivent être 
adressées, au minimum 3 semaines à l’avance au service communication. 
 



6 
 

 

 

TARIFS LOCATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS COMMUNAUX POUR TOURNAGE 

Libellé 

Tarifs proposés au 

1er septembre 2021 

Forfait 6 heures 

LOCATIONS DES SALLES 

Salles de réunions :   

Salles accueillant jusqu'à 25 personnes                            110,00 €  

Salles accueillant jusqu'à 55 personnes                            150,00 €  

Salles accueillant jusqu'à 100 personnes                            400,00 €  

Salles de pratiques sportives :   

Salle omnisports                          900,00 €  

Salles de : musculation, danse, escrime, karaté, judo, boxing 500,00 € 

Salle spécialisée de gymnastique  700,00 € 

Salles culturelles :  

Théâtre Jean-Cocteau – Espace St-Exupéry 1 200,00 € 

Salle Giacometti – Espace St-Exupéry 700,00 € 

Salle polyvalente – Espace St-Exupéry 700,00 € 

LOCATIONS GYMNASES, TERRAINS ET STADE 

Gymnases    700,00 € 

Halle Badminton, Tennis intérieur  700,00 € 

Terrain : Squash, tennis extérieur 500,00 € 

Stade Jean Rolland   

Terrain de Football   700,00 € 

Terrain de Rugby   700,00 € 

Pistes d'Athlétisme   700,00 € 

Tribunes   300,00 € 

LOCATION PISCINE  

Petit bassin et Grand bassin   1 600,00 € 

LOCATION PATINOIRE   
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Piste 56 m x 26 m   2 200, 00 € 

AUTRES EQUIPEMENTS  

Equipement extérieur en accès libre   500,00 € 

SERVICES SUPPLEMENTAIRES  

Neutralisation de stationnement autour des équipements  500,00€ 

Neutralisation d'une partie de la chaussée autour des équipements   500,00€ 

Interruption de la circulation autour des équipements   1000,00€ 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, Le Conseil Municipal DÉCIDE 
d’approuver la demande de création de tarifs, dont la liste est annexée, pour les 
demandes de tournages dans les équipements de la commune.  
 

QUESTION N°7 
 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES – MISE À JOUR DES EMPLOIS DE LA 
COLLECTIVITÉ. 
Laurie DODIN 
La présente note de synthèse a pour objet de présenter la mise à jour des emplois de la 
collectivité.   
L’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 dispose que les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. La délibération doit préciser le 
grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé. Elle indique, le cas échéant, 
si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3 
de la loi 84-53. Dans ce cas, le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de 
recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont précisés. 
Concernant les emplois à temps non complet et conformément à l’article 3 du décret n°91-298 
du 20 mars 1991, la délibération fixe également la durée hebdomadaire de service afférente à 
l'emploi en fraction de temps complet exprimée en heures. 
L’article 30 de ce même décret dispose par ailleurs que lorsqu'une modification, soit en hausse, 
soit en baisse, du nombre d'heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à 
temps non complet excède de 10 % le nombre d'heures de service afférent à l'emploi en 
question, cette modification est assimilée à la suppression de cet emploi. 
Ainsi, le conseil municipal est chargé de fixer le nombre des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 
des emplois pour permettre des avancements de grade. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,  le Conseil municipal DECIDE la 
modification des grades d’accès et des conditions de recrutement des emplois 
existants suivants : 
À compter du 05/07/2021 : 

Nombre 

d’emplois 

Numéro 

Poste 

Emplois Emplois ouverts 

aux cadres 

d’emplois 

Quotité 

hebdomadaire 

L'emploi pourra être pourvu 

par un agent contractuel sur 

le fondement de l'article 3-3 

2° de la loi n°84-53 

modifiée. Les conditions de 

recrutement et de 

rémunération sont dans ce 
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cas précisées : 

1 18846 Directeur(trice) 

adjoint(e) du 

conservatoire 

Attachés 

territoriaux 

Rédacteurs 

territoriaux 

Temps 

complet 

Si cat A Bac + 3 minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans  

Si cat B Bac minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 18485 Educateur(rice) 

de jeunes 

enfants 

Educateurs 

territoriaux de 

jeunes enfants 

Auxiliaires de 

puériculture 

territoriaux 

Temps 

complet 

Diplôme d’Educateur de 

jeunes enfants ou 

équivalent et expérience 

d’au moins 3 ans - 

Rémunération en fonction 

de l'expérience et de 

l'expertise du candidat 

1 12638 Educateur(trice) 

de Jeunes 

Enfants / 

Directeur(trice) 

Adjoint(e) 

Educateurs 

territoriaux de 

jeunes enfants 

Auxiliaires de 

puériculture 

territoriaux 

Temps 

complet 

Diplôme d’Educateur de 

jeunes enfants ou 

équivalent et expérience 

d’au moins 3 ans - 

Rémunération en fonction 

de l'expérience et de 

l'expertise du candidat 

1 18002 Juriste Attachés 

territoriaux 

Rédacteurs 

territoriaux 

Temps 

complet 

Si cat A Bac + 3 minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans  

Si cat B Bac minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 10609 Chargé(e) de 

missions 

Attachés 

territoriaux 

Rédacteurs 

territoriaux 

Temps 

complet 

Si cat A Bac + 3 minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans  

Si cat B Bac minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans  - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 
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de l'expertise du candidat 

1 16430 Responsable 

services 

techniques 

Attachés 

territoriaux 

Ingénieurs 

territoriaux 

Temps 

complet 

Bac + 3 minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans - Rémunération en 

fonction de l'experience et 

de l'expertise du candidat 

1 16470 Chargé(e) de 

projets et 

études travaux 

Educateurs 

territoriaux 

A.P.S 

Techniciens 

territoriaux 

Temps 

complet 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 3 ans - 

Rémunération en fonction 

de l'experience et de 

l'expertise du candidat 

1 10862 Coordinateur(rice) 

artistique et 

pédagogique 

Rédacteurs 

territoriaux 

Techniciens 

territoriaux 

Temps 

complet 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 3 ans - 

Rémunération en fonction 

de l'expérience et de 

l'expertise du candidat 

 

DÉCIDE de la suppression et création des emplois suivants : 

À compter du 05/07/2021 : 

Créations : 

 

Nombre 

d’emplois 

Numéro du 

Poste 

Emplois Emplois 

ouverts aux 

cadres 

d’emplois 

Quotité 

hebdomadaire 

L'emploi pourra être pourvu 

par un agent contractuel sur 

le fondement de l'article 3-3 

2° de la loi n°84-53 modifiée. 

Les conditions de 

recrutement et de 

rémunération sont dans ce 

cas précisées : 

1 19326 Conseiller(ère) 

aux études 

Rédacteurs 

territoriaux 

22 heures 10 

minutes / 35 

heures 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 1 an - 

Rémunération en fonction 

de l'expérience et de 

l'expertise du candidat 

1 19327 Assistant(e) 

administrative 

et vie 

Rédacteurs 

territoriaux 

Adjoints 

Temps 

complet 

Si cat B Bac minimum et 

expérience d’au moins 1 an - 

Rémunération en fonction 

de l'expérience et de 
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associative  administratifs 

territoriaux 

l'expertise du candidat 

1 19328 Régisseur(euse) 

Technique 
Techniciens 

territoriaux 

Temps 

complet 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 1 an - 

Rémunération en fonction 

de l'expérience et de 

l'expertise du candidat 

 

À compter du 01/09/2021 : 

Suppressions : 

 

Nombre 

d’emplois 

Numéro 

du 

Poste 

Emplois Emplois 

ouverts aux 

cadres 

d’emplois 

Quotité 

hebdomadaire 

L'emploi pourra être pourvu 

par un agent contractuel sur 

le fondement de l'article 3-3 

2° de la loi n°84-53 modifiée. 

Les conditions de 

recrutement et de 

rémunération sont dans ce 

cas précisées : 

1   12909 Professeur de 

MAO 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

5 heures 40 

minutes / 

20heures 

Diplôme d'Etat et expérience 

d'au moins 1 an - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

1 10994 Professeur de 

Haut Bois 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

4 heures 20 

minutes / 

20heures 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 3 ans - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

1 11891 Professeur 

violon-

Formation 

musicale 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

12 heures 40 

minutes / 

20heures 

Diplôme d'Etat et expérience 

d'au moins 1 an - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

1 5839 Professeur de 

musique - 

Discipline 

Clavecin 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

12 heures 40 

minutes / 

20heures 

Diplôme d'Etat et expérience 

d'au moins 1 an - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 
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1 10874 Professeur de 

Guitare 

Electrique 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

5 heures / 

20heures 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 3 ans - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

1 15900 Professeur de 

viole de gambe 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

8 heures 10 

minutes / 

20heures 

Diplôme d'Etat et expérience 

d'au moins 1 an - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

1 6540 Professeur de 

Trombone 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

4 heures / 20 

heures 

Diplôme d'Etat et expérience 

d'au moins 1 an - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

1 11280 Professeur de 

Formation 

Musicale 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

12 heures 45 

minutes / 20 

heures 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 3 ans - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

 

Créations : 

Nombre 

d’emplois 

Numéro du 

Poste 

Emplois Emplois 

ouverts aux 

cadres 

d’emplois 

Quotité 

hebdomadaire 

L'emploi pourra être 

pourvu par un agent 

contractuel sur le 

fondement de l'article 3-3 

2° de la loi n°84-53 

modifiée. Les conditions 

de recrutement et de 

rémunération sont dans ce 

cas précisées : 

1  12909 Professeur 

de MAO 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

6 heures 40 

minutes / 

20heures 

Diplôme d'Etat et 

expérience d'au moins 1 

an - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 10994 Professeur 

de Haut Bois 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

5 heures / 

20heures 

Bac minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 
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1 11891 Professeur 

violon-

Formation 

musicale 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

10 heures / 

20heures 

Diplôme d'Etat et 

expérience d'au moins 1 

an - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 5839 Professeur 

de musique - 

Discipline 

Clavecin 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

8 heures / 

20heures 

Diplôme d'Etat et 

expérience d'au moins 1 

an - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 10874 Professeur 

de Guitare 

Electrique 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

4 heures / 

20heures 

Bac minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 15900 Professeur 

de  viole de 

gambe 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

10 heures 20 

minutes / 20 

heures 

Diplôme d'Etat et 

expérience d'au moins 1 

an - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 6540 Professeur 

de 

Trombone 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

5 heures / 20 

heures 

Diplôme d'Etat et 

expérience d'au moins 1 

an - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

1 11280 Professeur 

de 

Formation 

Musicale 

Assistants 

territoriaux 

d'enseignement 

artistique 

14 heures 15 

minutes / 20 

heures 

Bac minimum et 

expérience d’au moins 3 

ans - Rémunération en 

fonction de l'expérience et 

de l'expertise du candidat 

À compter du 01/10/2021 : 

Suppressions : 

 

Nombre 

d’emplois 

Numéro du 

Poste 

Emplois Emplois 

ouverts aux 

cadres 

d’emplois 

Quotité 

hebdomadaire 

L'emploi pourra être pourvu 

par un agent contractuel sur le 

fondement de l'article 3-3 2° de 

la loi n°84-53 modifiée. Les 

conditions de recrutement et 

de rémunération sont dans ce 

cas précisées : 

1  Apprenti Apprentis Temps  
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  complet 

 

Créations : 

Nombre 

d’emplois 

Numéro du 

Poste 

Emplois Emplois 

ouverts aux 

cadres 

d’emplois 

Quotité 

hebdomadaire 

L'emploi pourra être pourvu 

par un agent contractuel sur 

le fondement de l'article 3-3 2° 

de la loi n°84-53 modifiée. Les 

conditions de recrutement et 

de rémunération sont dans ce 

cas précisées : 

1 19306 Gestionnaire 

Marchés 

Publics 

 

Rédacteurs 

territoriaux 

Temps 

complet 

Bac minimum et expérience 

d’au moins 1 an - 

Rémunération en fonction de 

l'expérience et de l'expertise 

du candidat 

 

DÉCIDE la création de 4 emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité et répartis de la manière suivante :  

- 2 emplois d’agent technique polyvalent à temps complet correspondant au grade 
d’adjoint technique territorial. 

- 2 emplois d’agent administratif polyvalent à temps complet correspondant au 
grade d’adjoint administratif territorial. 

 

Le recrutement s'effectue pour une durée de 1 an maximum, renouvellement inclus, au 
cours de la période du 02/07/21 au 01/01/23. La rémunération sera fixée par référence au 
grade de l’emploi et dans la limite de l’échelle indiciaire correspondante. 
 

DÉCIDE la modification du tableau des effectifs y afférant conformément au tableau des 
effectifs présentés en séance du conseil municipal du 23 mars 2021 à l’annexe 1 de la 
délibération n° 10. 

 
QUESTION N°8 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES – MODALITÉS DE RÉALISATION DES HEURES 
SUPPLÉMENTAIRES ET COMPLÉMENTAIRES. 
Laurie DODIN 
Depuis l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2002 du décret n°2000-815 du 25/08/2000 relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail, les horaires de travail des agents sont 
définis à l’intérieur de cycles de travail dont le dépassement conduit à une compensation sous 
forme de récupération ou au versement d’une indemnité horaire pour travaux 
supplémentaires. 
Compte tenu de l’évolution des taux et des cadres d’emplois susceptibles de bénéficier du 
versement d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires, il apparaît nécessaire de 
soumettre cette affaire à délibération afin de maintenir leur versement aux fonctionnaires de 
catégorie B et de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie A de la filière médico-
sociale, dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires, ainsi 
qu'à des agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de même nature, sauf 
si le contrat de ces derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal  DÉCIDE 
d’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour l’ensemble des 
fonctionnaires de catégorie B et de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie 
A de la filière médico-sociale, dont les missions impliquent la réalisation effective 
d'heures supplémentaires, ainsi qu'à des agents contractuels de même niveau et 
exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces derniers prévoit un 
régime d'indemnisation similaire. Sont ainsi concernés les emplois relevant des cadres 
d’emplois suivants : 
Filière Administrative 
Cadres d’emplois 
• Rédacteurs territoriaux, 
• Adjoints administratifs. 
 
Filière Technique 
Cadres d’emplois 
• Techniciens territoriaux, 
• Agents de maîtrise, 
• Adjoints techniques. 
 
Filière Sociale et Médico-sociale 
Cadres d’emplois concernés selon les dispositions applicables dans la fonction 
publique de l’État : 
• Moniteurs éducateurs et intervenants familiaux, 
• Agents spécialisés des écoles maternelles, 
• Agents sociaux. 
 
Cadres d’emplois concernés selon les dispositions applicables dans la fonction 
publique hospitalière : 
• Auxiliaires de puériculture,  
• Auxiliaires de soins, 
• Techniciens paramédicaux, 
• Infirmiers, 
• Infirmiers en soins généraux (au titre du maintien du régime indemnitaire 
antérieur à l’intégration dans l’attente de la détermination d’un corps de référence pour 
ce nouveau cadre d’emplois dans le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991), 
• Puéricultrices,  
• Sages-femmes, 
• Cadres de santé paramédicaux (au titre du maintien du régime indemnitaire 
antérieur à l’intégration dans l’attente de la détermination d’un corps de référence pour 
ce nouveau cadre d’emplois dans le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991). 
 
Filière Culturelle 
Cadres d’emplois 
• Assistants de conservation, 
• Adjoints du patrimoine. 
 
Filière Sportive 
Cadres d’emplois 
• Educateurs des activités physiques et sportives,  
• Opérateurs des activités physiques et sportives. 
 
Filière Police Municipale 
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Cadres d’emplois 
• Chefs de service de police municipale, 
• Agents de police municipale. 
 
Filière Animation 
Cadres d’emplois 
• Animateurs, 
• Adjoints d’animation. 
 
Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de l'agent 
dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite 
dans le décret n° 2002-60 du janvier 2002. 

DÉCIDE de compenser les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit 
par l’attribution d'un repos compensateur soit par le versement de l’indemnité horaire 
pour travaux supplémentaires. L’agent pourra choisir entre le repos compensateur, 
dont les modalités seront définies selon les nécessités de service, et l’indemnisation. 
Le temps de récupération sera majoré dans les mêmes proportions que celles fixées 
pour la rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche 
ou un jour férié. Le contrôle des heures supplémentaires et complémentaires sera 
effectué sur la base d’un décompte déclaratif. 
Et ABROGE les précédentes dispositions relatives aux heures supplémentaires et 
complémentaires. 

QUESTION N°9 
OBJET : PETITE ENFANCE – MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
DES ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT – ADOPTION DU NOUVEAU 
RÈGLEMENT. 
Sandrine LE MOING 

La présente délibération a pour objet la modification du règlement de fonctionnement des 
établissements d’accueil du jeune enfant. 
La ville de Franconville dispose de 2 crèches familiales dont les fermetures estivales n’ont pas 
été établies dans le fonctionnement de ces dernières : 
- la crèche familiale Pom’pouce 40 places ; 
- la crèche familiale P’tits Loups 42 places. 
 

La direction a établi un comparatif des assistantes maternelles présentes les deux premières 
semaines d’août 2018 à 2021 (prévisionnel). Le nombre a diminué de façon évidente  

 

Il convient donc de modifier le règlement des établissements d’accueil du jeune enfant afin 
d’intégrer ces fermetures pour les 2 établissements 

La modification des horaires d’ouverture a pour effet :  
 

-  d’adapter au mieux les contrats des familles à leurs besoins réels ; 
-  d’optimiser la capacité d’accueil des établissements petite enfance en lien avec les 
modulations d’agréments  
-   de faciliter la gestion des congés des assistantes maternelles  
-  d’optimiser le taux d’occupation des places proposées chez les assistantes maternelles, ce 
qui permettra une gestion efficiente pour l’obtention de financements de la CAF. 
 

Par ailleurs, il convient également de préciser les conditions de fonctionnement pour permettre 
l’administration des médicaments et des soins notamment en l’absence d’une présence 
paramédicale. 
Les directeurs, les infirmières, les puéricultrices, les Educateurs de jeunes enfants devront 
garantir la qualité des prestations pour permettre un fonctionnement de qualité dans toutes les 
circonstances  
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal ADOPTE le 
nouveau règlement à compter du 23 août 2021. 
 
 

QUESTION N°10 
 

OBJET : PETITE ENFANCE - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA CAISSE 
D’ALLOCATIONS FAMILIALES (CAF) POUR L’INSTALLATION DE VISIOPHONES DANS 
LES EAJE. 
Sandrine LE MOING 

Il s’agit du financement dans le cadre du dispositif national Fonds de Modernisation des EAJE 
pour des travaux de mise en place de visiophones au sein de 3 établissements d‘accueil du 
jeune enfant, Chalet Pom’pouce, Chalet des P’tits loups, Maison de l’Enfance. 
La circulaire du 17/08/2016 rappelle les responsabilités de chacun en matière de sécurité.  
Aussi, certains évènements nationaux ont amené à renforcer le plan VIGIPIRATE. 
La pose de ces visiophones permettra aux agents des crèches de consolider le contrôle des 
entrées dans les établissements d’accueils du jeune enfant. 
La CAF dans le cadre du dispositif national Fonds de modernisation des EAJE octroie des 
aides pour toute dépense relative à des travaux de rénovation en direction des structures 
d'accueil du jeune enfant, 4 000 € par place, dans la limite de 80 % du coût HT de la dépense. 
Dans ce cadre, une enveloppe d’un montant maximum de 9 080 € pourrait être accordée à la 
Commune. 
Dès que nous communiquerons le montant de la dépense des travaux au service comptable 
de la CAF, la convention sera établie et nous sera adressée.                      
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal AUTORISE 
Monsieur le Maire ou son représentant légal à solliciter une demande de subvention 
auprès de la Caisse des Allocations Familiales du Val d’Oise, pour un montant plafonné 
à 9 080 €. 

 
QUESTION N°11 

OBJET : SPORTS – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA PRÉFECTURE DU 
DÉPARTEMENT DU VAL D’OISE DANS LE CADRE DE LA DOTATION DE SOUTIEN À 
L’INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) POUR LA CRÉATION DE VESTIAIRES AU STADE 
JEAN ROLLAND.   
Sabrina FORTUNATO 
 

Il s’agit d’une demande de subvention auprès de la Préfecture du Val d’Oise dans le cadre de 
la DSIL pour la création de vestiaires au stade,  au titre des travaux de mise aux normes, mise 
en accessibilité ou sécurisation des bâtiments publics. 
La Commune de Franconville, précurseur dans le domaine de la pratique sportive depuis de 
nombreuses années, se veut être à l’écoute du besoin de ses licenciés sportifs et des enfants 
scolarisés et veut s’inscrire dans un projet de développement du sport. 
Le stade de Franconville accueille chaque jour de nombreux pratiquants sportifs au sein de 
ses équipements. La capacité des vestiaires n’est plus suffisante pour absorber ce flux et 
l’utilisation intensive du site a particulièrement dégradé ces structures en préfabriqué. 
Par ailleurs, ils ne répondent plus aux normes actuelles, notamment en matière d’accessibilité. 
Les clubs de football et de rugby souhaitent développer les pratiques handisports. 
Le Parisis Rugby Club (PRC) accueille une catégorie Rubies qui permet à des femmes en 
rémission suite à un cancer d’avoir une pratique adaptée du rugby.  
Le club d’athlétisme propose un accueil sport adapté. Cette séance d’athlétisme dédiée aux 
personnes atteintes de déficiences mentales ou de troubles du spectre autistique est 
dispensée deux fois par semaine. 
Le stade accueille également l'association DLS95 (Dialogue et Liberté des Sourds en Val-
d’Oise), association basée à Eragny qui s’entraine régulièrement et qui organise des tournois. 
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Le service des sports est partenaire et soutient logistiquement cette association lors de 
l’organisation de leurs manifestations. 
La Ville a déjà accueilli à plusieurs reprises des manifestations handisports et souhaite 
renouveler ces événements. 
Ces vestiaires permettront notamment d’accueillir ces publics dans des conditions optimales. 
Afin de répondre à ce besoin, la Commune va augmenter sa capacité d’accueil en 
démolissant puis construisant de nouveaux vestiaires et plusieurs espaces de stockage de 
matériel sur une surface de 380 m². Ces vestiaires répondront à toutes les normes 
d’accessibilité. 
Le montant global des opérations sera de 415 230 € HT (quatre cent quinze mille deux cent 
trente euros Hors Taxes). 
La Ville sollicite la subvention auprès de la Préfecture du département du Val-d’Oise) au taux 
de 47% des dépenses éligibles HT, soit 196 260 € (cent quatre-vingt-seize mille deux cent 
soixante euros). 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès de la Préfecture du département du Val-d’Oise dans le 
cadre de l’appel à projet 2021 pour l’attribution de la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL) concernant les travaux de mise aux normes, mise en 
accessibilité ou sécurisation des bâtiments publics, AUTORISE le versement à la 
Commune et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant légal, à signer tous les 
documents s’y rapportant. 

QUESTION N°12 
OBJET : SPORTS – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU CONSEIL RÉGIONAL 
D’ÎLE-DE-FRANCE POUR LA RÉNOVATION DE LA SALLE OMNISPORTS DU CSL 
RÉFÉRENCÉE CENTRE DE PRÉPARATION AUX JEUX (C.P.J.) EN BASKETBALL ET 
BASKETBALL EN FAUTEUIL. 
Sabrina FORTUNATO 

La présente note de synthèse a pour objet la demande de subvention auprès du Conseil 
régional d’Île-de-France pour la rénovation de la salle omnisports du CSL, salle référencée 
Centre de préparation aux jeux (C.P.J.) au titre de l’appel à projets « aides aux équipements 
sportifs de proximité ». 
La Commune de Franconville, précurseur dans le domaine de la pratique sportive depuis de 
nombreuses années, se veut être à l’écoute du besoin de ses licenciés sportifs et des enfants 
scolarisés et veut s’inscrire dans un projet de développement du sport. 
La Municipalité souhaite améliorer la qualité des installations qu’elle met à disposition de ses 
sportifs en rénovant la salle omnisports, afin d’accueillir des compétitions de niveau national 
en basketball et en handball et en augmentant la capacité d’accueil du public.  
En tant que salle référencée C.P.J., la salle omnisports accueillera les équipes de basketball 
et basketball en fauteuil à l’occasion des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024.  
La rénovation de la salle se décompose en 2 étapes distinctes prévues en 2021 : 
 

- Extension de la salle omnisports :                                                                       
La jauge du public est actuellement fortement limitée en configuration handball par la 
présence de paniers de basket mobiles qui doivent être ancrés au sol pour raison de sécurité. 
Ces ancrages situés au niveau des tribunes télescopiques empêchent le déploiement de 
celles-ci en configuration handball. De ce fait la Municipalité a décidé de construire un espace 
de rangement de 80 m2 attenant à la salle afin d’y stocker ces paniers et du matériel. 
Le montant prévisionnel de cette opération est de 84 958,20€ HT (quatre-vingt-quatre mille 
neuf cent cinquante-huit euros et vingt centimes Hors Taxes). 
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- Remplacement des tribunes télescopiques : 
Les tribunes datent de la création de la salle en 1985 et ne répondent plus aux normes 
et aux besoins actuels. Afin d’y répondre, la Municipalité souhaite les remplacer par un 
équipement motorisé qui permettra une augmentation conséquente de la jauge. 
Le montant prévisionnel de cette opération est de 137 120,77€ HT (cent trente-sept 
mille cent vingt euros et soixante-dix-sept centimes Hors Taxes). 

Le montant global des opérations sera de 222 078,97€ HT (deux cent vingt-deux mille 
soixante-dix-huit euros et quatre-vingt-dix-sept centimes Hors Taxes). 
La Ville sollicite la subvention auprès du Conseil régional d’Île-de-France au taux le plus élevé. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès du Conseil régional d’Île-de-France dans le cadre du 
« plan d’aide aux équipements sportifs de proximité concernant la réhabilitation ou la 
construction d’un équipement couvert », AUTORISE le versement à la Commune et 
d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant légal, à signer tous les documents 
s’y rapportant. 
 

QUESTION N°13 
OBJET : SPORTS – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU CONSEIL RÉGIONAL 
D’ÎLE-DE-FRANCE POUR LA CRÉATION D’UNE AIRE DE FITNESS EXTÉRIEURE SUR 
LE SITE DES GRANDS JARDINS. 
Sabrina FORTUNATO 

Il s’agit d’une demande de subvention auprès du Conseil régional d’Île-de-France dans le 
cadre du « plan d’aide aux équipements sportifs de proximité concernant la réhabilitation ou la 
création d’équipements sportifs en accès libre », pour la création d’une aire de fitness 
extérieure sur le site des Grands Jardins. 
La Ville a toujours été précurseur dans le domaine du sport et ce sur plusieurs aspects 
(éducatif, nombre d’équipements sportifs, tissu associatif, sport de haut niveau, etc.). Devant 
l’essor et la demande de la pratique sportive en accès libre, la Ville souhaite continuer le 
développement de ces nouveaux espaces sportifs notamment sur le site des Grands Jardins. 
Sis au niveau du Chemin des Cotillons, le site des Grands Jardins est un espace vaste, 
équipé depuis plusieurs années d’un city stade. La Ville souhaite repenser cet espace afin 
qu’il soit accessible à toutes les générations, où chacun pourra pratiquer une activité sportive 
adaptée à ses besoins.  
Pour y répondre, la Ville souhaite la création d’une aire de fitness extérieure comprenant des 
agrès pour le renforcement musculaire et une station de Street Workout. 
Le montant global des opérations sera de 18 002 € HT (Dix-huit mille deux euros Hors 
Taxes). La Ville sollicite la subvention auprès du Conseil régional d’Île-de-France au taux le 
plus élevé. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès du Conseil régional d’Île-de-France dans le cadre du 
« plan d’aide aux équipements sportifs de proximité concernant la réhabilitation ou la 
création d’équipements sportifs en accès libre », AUTORISE le versement à la 
Commune et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant légal, à signer tous les 
documents s’y rapportant. 

QUESTION N°14 
OBJET : SPORTS – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE L’AGENCE NATIONALE 
DU SPORT (A.N.S.) POUR LA CRÉATION D’UNE AIRE DE FITNESS EXTERIEURE SUR 
LE SITE DES GRANDS JARDINS. 
Sabrina FORTUNATO 

La présente note de synthèse a pour objet la demande de subvention auprès de l’Agence 
National du Sport (A.N.S.) dans le cadre de l’appel à projet 2021 concernant l’enveloppe des 
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« équipements sportifs de niveau local : Equipements de proximité en accès libre », pour la 
création d’une aire de fitness extérieure sur le site des Grands Jardins. 
La Ville a toujours été précurseur dans le domaine du sport et ce sur plusieurs aspects 
(éducatif, nombre d’équipements sportifs, tissu associatif, sport de haut niveau, etc.). Devant 
l’essor et la demande de la pratique sportive en accès libre, la Ville souhaite continuer le 
développement de ces nouveaux espaces sportifs notamment sur le site des Grands Jardins. 
Sis au niveau du Chemin des Cotillons, le site des Grands Jardins est un espace vaste, 
équipé depuis plusieurs années d’un city stade. La Ville souhaite repenser cet espace et en 
faire un lieu utilisé par toutes les générations où chacun pourra pratiquer une activité sportive 
adaptée à ses besoins.  
Pour y répondre, la Ville souhaite la création d’une aire de fitness extérieure comprenant des 
agrès pour le renforcement musculaire et une station de Street Workout. 
Le montant global des opérations sera de 18 002 € HT (Dix-huit mille deux euros Hors 
Taxes). 
La Ville sollicite la subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport (A.N.S.) au taux le plus 
élevé. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès de l’Agence National du Sport (A.N.S.) dans le cadre de 
l’appel à projet 2021 concernant l’enveloppe des « équipements sportifs de niveau 
local : Equipements de proximité en accès libre », d’autoriser le versement à la 
Commune et AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant légal, à signer tous les 
documents s’y rapportant. 

QUESTION N°15 
OBJET : SPORTS – ASSOCIATION FRANCONVILLE ATHLÉTISME VAL-D’OISE – 
ATTRIBUTION ET VERSEMENT D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À 
L’ASSOCIATION. 
Sabrina FORTUNATO 

La présente délibération a pour objet le versement d’une subvention exceptionnelle à 
l’association Franconville Athlétisme Val-d’Oise (FAVO). 
L’association FAVO comprend 248 licenciés dont 74,19 % sont franconvillois. 

L’EFCVO (Entente Franconville Cesame Val-d’Oise) met en place un circuit de meetings 
d’athlétisme, dont celui de Franconville au Stade Jean Rolland, les samedi 31 juillet et 
dimanche 1er août 2021, qui de loin est le plus important du circuit.  
Au travers cet événement, l’objectif est multiple : 
- Valoriser la qualité des installations du Stade de Franconville 
- Offrir un événement de première ampleur mettant à l’honneur les jeunes catégories 
- Confronter les jeunes athlètes cadets et juniors de la FAVO à des athlètes de niveau   
  National, 
- Valoriser l’association FAVO en tant que 1er club formateur de France en 2018 
Afin d’assurer la qualité du meeting, la présence d’athlètes de niveau national était 
indispensable, ce qui a engendré des frais de déplacement, d’hébergement, de restauration 
ainsi que des primes de résultats pour les podiums, mais aussi des frais d’organisation et de 
communication, soit un budget total de 124 825 €. 
Le Conseil départemental du Val-d’Oise apporte son soutien, ainsi que le Comité 
départemental d’athlétisme du Val-d’Oise, l’OMS (Office Municipal des Sports) et l’Association 
FAVO. 
Aussi, l’association FAVO sollicite de la Ville une subvention exceptionnelle d’un montant de           
10 000 € (dix mille euros). 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE le 
versement de la subvention exceptionnelle, d’un montant de 10 000 € (dix mille euros), 
à l’association Franconville Athlétisme Val-d’Oise (FAVO). 
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QUESTION N°16 
OBJET : SPORTS – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU CONSEIL RÉGIONAL 
D’ÎLE-DE-FRANCE POUR L’ACHAT DE DEUX TABLES DE TEQBALL. 
Sabrina FORTUNATO 

La présente note de synthèse a pour objet la demande de subvention auprès du Conseil 
régional d’Île-de-France dans le cadre du « plan oxygène - acquisition de matériel et 
équipement sportif contribuant au bien-être et à la santé du pratiquant » pour l’achat de deux 
tables de Teqball. 
La Commune de Franconville, précurseur dans le domaine de la pratique sportive depuis de 
nombreuses années, se veut être à l’écoute du développement des nouvelles pratiques et 
veut s’inscrire dans un projet de développement du sport. 
Devant l’essor et la demande de la pratique sportive en accès libre, la Ville souhaite continuer 
le développement de ces nouveaux espaces sportifs notamment sur le site des Grands 
Jardins. 
Sis au niveau du Chemin des Cotillons, le site des Grands Jardins est un espace vaste, 
équipé depuis plusieurs années d’un city stade. La Ville souhaite repenser cet espace utilisé 
par toutes les générations où chacun pourra pratiquer une activité sportive adaptée à ses 
besoins.  
A la création d’une aire de fitness extérieure seront ajoutées deux tables de Teqball. Le 
Teqball est une discipline émergente dérivée du tennis ballon qui se pratique sur une sorte de 
table de ping-pong incurvée. 
Le montant global des opérations sera de 5 980 € HT (cinq mille neuf cent quatre-vingts 
euros Hors Taxes). 
La Ville sollicite la subvention auprès du Conseil régional d’Île-de-France au taux le plus élevé. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
demande de subvention auprès du Conseil régional d’Île-de-France dans le cadre du 
« plan oxygène - acquisition de matériel et équipement sportif contribuant au bien-être 
et à la santé du pratiquant », d’autoriser le versement à la Commune et AUTORISE 
Monsieur le Maire ou son représentant légal, à signer tous les documents s’y 
rapportant. 

 
QUESTION N°17 

OBJET : SÉCURITÉ - DEMANDE DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT AUPRÈS DE 
LA RÉGION ILE-DE-FRANCE DANS LE CADRE DE SON DISPOSITIF « BOUCLIER 
SÉCURITAIRE ». 
Patrick BOULLÉ 

La présente note de synthèse a pour objet une demande de subvention d’investissement à la 
Région Ile-de-France, relative à l’agrandissement des locaux du poste de Police Municipale, 
dans le cadre du bouclier sécuritaire. 
Mis en place en 2016, le « bouclier sécurité » ou « bouclier sécuritaire » constitue un 
ensemble de mesures concrètes établies par la région Ile-de-France pour renforcer la 
sécurité, dans les transports, les lieux publics, les lycées…  
Au travers de ce dispositif, le Conseil Régional d’Ile-de-France apporte également son soutien 
financier aux collectivités territoriales, en accordant des subventions pour l’acquisition 
d’équipements individuels et collectifs pour les forces de police, par exemple. 
Le dispositif « bouclier sécuritaire » constitue un soutien pour les communes et les 
intercommunalités ; en effet, la Région prend en charge 30 % des dépenses communales et 
intercommunales pour l'équipement de leurs polices (achat de véhicules, de gilets pare-balles, 
de caméras piétons ou de caméras embarquées)…  
La commune de Franconville a déjà sollicité des subventions dans le cadre du bouclier 
sécuritaire au titre de l’achat de matériels de protection (gilets pare-balles, bâtons…), de 
véhicules ou de réalisation de travaux, notamment de sécurisation des locaux de la Police 
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Municipale suite à l’armement de ses agents (sécurisation du local de stockage de divers 
matériels par exemple). 
Dans le cadre du bouclier sécuritaire, la Région peut également subventionner des travaux 
d’aménagement des locaux de Police Municipale. 
Franconville a pour projet l’agrandissement des locaux de son poste de Police Municipale, 
pour la création de nouveaux espaces de travail, destinés à améliorer les conditions de travail 
des 40 agents. 
Il s’agit notamment de : 

- L’agrandissement de la salle de rédaction des PV ; 
- La création de bureaux  
- La création de vestiaires réservés aux agents féminins et la création de vestiaires pour 

les agents masculins ; 
- La création de sanitaires. 

La première phase de ces travaux est prévue pour l’année 2021. L’ensemble des dépenses 
éligibles à cette subvention est estimé à 126 752 € HT. 
Après en avoir délibéré, à la majorité des votants, avec l’abstention du Groupe 
« Franconville Ecologique et Solidaire », le Conseil municipal APPROUVE la demande 
de subvention auprès du Conseil Régional d’Ile-de-France au taux le plus élevé dans le 
cadre du dispositif « Bouclier sécuritaire », au titre de : « Équipements immobiliers », 
pour un montant estimé à 126 752 € HT, DIT que cette subvention permettra de financer 
des travaux d’agrandissement du poste de Police Municipale pour améliorer les 
conditions de travail des agents, DEMANDE au Conseil Régional l’octroi d’une 
dérogation pour un démarrage anticipé des travaux d’agrandissement du poste de 
Police Municipale et AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant légal à signer la 
convention se rapportant à cette demande et à percevoir le montant de cette 
subvention. 

QUESTION N°18 
OBJET : COMMANDE PUBLIQUE – PROCÉDURE 21IN69 – CONVENTION 
CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA VILLE DE 
FRANCONVILLE ET LA CAISSE DES ECOLES DE FRANCONVILLE POUR LA 
FOURNITURE DE MATERIELS INFORMATIQUES ET LA FOURNITURE/MAINTENANCE 
DE SOLUTIONS NUMERIQUES – APPROBATION ET AUTORISATION DONNÉE À 
MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION.    
Patrick BOULLÉ 

La présente délibération a pour objet d’approuver la convention de groupement de 
commandes entre la Ville et la Caisse des écoles de Franconville pour la passation et la 
conclusion de marchés de fournitures de matériels informatiques et de fourniture/maintenance 
de solutions numériques, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de 
groupement de commandes.  
Dans le cadre des missions de service public assurées par la Ville, il s’avère nécessaire de 
disposer en permanence de matériels informatiques performants et adaptés aux besoins 
numériques. Dans ce contexte, la Ville dispose de plusieurs contrats de fournitures de 
matériels informatiques et de solutions numériques afin de permettre la mise à niveau 
régulière du matériel en place, le remplacement du matériel obsolète et le déploiement de 
nouvelles solutions numériques dans les services communaux. Au même titre, la Caisse des 
écoles de Franconville assure une mission de mise à disposition de matériels informatiques à 
destination des enfants scolarisés dans les écoles de la Ville.  
Les marchés actuels de fourniture de matériels informatiques et de solutions numériques 
arrivant à leur terme au 30 novembre 2021, il y a lieu de lancer une nouvelle procédure de 
consultation afin de sélectionner le ou les prestataires chargés de l’approvisionnement des 
services.  
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Afin d’effectuer des économies d’échelle, une mutualisation des besoins, et une harmonisation 
des équipements présents sur l’ensemble du territoire communal, la Ville de Franconville et la 
Caisse des écoles de Franconville souhaitent mettre en place une convention de groupement 
de commandes, conformément aux dispositions des articles L. 2113-6 et suivants du Code de 
la commande publique, pour réaliser une procédure unique de consultation des entreprises et 
d’attribution des marchés.  
La convention de groupement de commandes, présentée au conseil municipal et au conseil 
d’administration de la Caisse des écoles de Franconville, définit les modalités relatives à la 
mise en place du groupement en désignant un coordonnateur, son rôle et l’étendue des ses 
missions, les engagements des membres du groupement de la passation jusqu’à l’exécution 
du marché.  
La convention définit, en outre, l’organisation des actions nécessaires à la sélection du titulaire 
du marché, ainsi que les modalités de participation financière de chacun des membres du 
groupement. 
La convention désigne la Ville de Franconville comme coordonnateur du groupement et 
précise que la Commission d’appel d’offres du coordonnateur sera chargée de l’attribution des 
marchés.  
Il est prévu de lancer la procédure de consultation à la fin de l’été 2021, pour une attribution 
des marchés fin novembre 2021.  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE la 
convention de groupement de commandes entre la Ville de Franconville et la Caisse 
des écoles de Franconville ET AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de 
groupement de commandes.  

QUESTION N°19 
OBJET : TECHNIQUES – CRÉATION D’UN TARIF MUNICIPAL POUR L’OCCUPATION DE 
LA PLAINE DU 14 JUILLET PAR LE CIRQUE LYDIA ZAVATTA. 
Roland CHANUDET 

La présente note de synthèse a pour objet la création d’un tarif municipal pour l’occupation de 
la Plaine du 14 juillet par le Cirque Lydia Zavatta. 
La Commune a autorisé l’installation du Cirque Lydia Zavatta sur son territoire, Plaine du 14 
juillet, du 20 septembre au 4 octobre 2021 au matin. 
Cette implantation sur le domaine public communal nécessite l’institution d’un tarif pour la 
durée d’occupation autorisée. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention et 
de créer un tarif de 1 700 € pour l’occupation de la Plaine du 14 juillet par le Cirque Lydia 
Zavatta.  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal CRÉE un tarif 
de droit de place pour l’occupation de la Plaine du 14 juillet par le Cirque Lydia Zavatta 
ET AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à signer la convention 
relative à l’installation du Cirque Lydia Zavatta sur la Plaine du 14 juillet du 20 
septembre au 4 octobre 2021 au matin. 

QUESTION N°20 
OBJET : TECHNIQUES – SYNDICAT MIXTE DÉPARTEMENTAL D’ÉLECTRICITÉ, DU 
GAZ ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DU VAL-D’OISE (SMDEGTVO) - MODIFICATION 
DES STATUTS.       
Patrick BOULLÉ                                          
La présente note de synthèse a pour objet d’approuver la modification des statuts du 
Syndicat Mixte Départemental de l’Électricité, du Gaz et des Télécommunications du Val-
d’Oise (SMDEGTVO) et de se prononcer sur l’adhésion aux compétences facultatives 
« Contribution à la transition énergétique » et/ou « Infrastructures de charge ». 
En date du 15 avril 2021, l’Assemblée Générale du SMDEGTVO a proposé une modification 
des statuts et l’adhésion à des compétences optionnelles. 
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Le SMDEGTVO a exprimé sa volonté de proposer de nouveaux services à ses adhérents 
dans les domaines majeurs de la maîtrise de l’énergie, la mobilité propre et les énergies 
renouvelables. 
Dans un contexte où le monde de l’énergie a considérablement évolué, notamment dans les 
domaines techniques (développement des énergies renouvelables, maîtrise de l’énergie, 
bornes de recharge pour véhicules électriques…), financiers (ouverture des marchés de 
l’énergie à la concurrence, plans de relance pour la rénovation thermique…), réglementaires 
et législatifs, le Président souhaite donner au Syndicat les moyens d’agir rapidement, au 
service des collectivités qui opteront pour les nouvelles compétences proposées. 
En conséquence, le Syndicat propose de modifier les articles 2 (objet), 3 (compétences) et 4 
(missions et activités complémentaires) des statuts, adoptés en novembre 2019, avec pour 
objectifs : 
- de toiletter les compétences de distribution publique d’électricité et de gaz, 
- d’ajouter des compétences facultatives, 
- d’élargir les missions et activités complémentaires, 
Le projet de statuts modifiés détaille les points suivants : 
- le Syndicat est autorité organisatrice du service public de la distribution d’électricité : ses 
prérogatives sont mises à jour, conformément à la législation ; 
- le Syndicat est autorité organisatrice du service public de la distribution de gaz : ses 
prérogatives sont mises à jour, conformément à la législation ; 
- le Syndicat se dote de compétences optionnelles : 

* Contribution à la transition énergétique ; 
* Infrastructures de charges. 
* Énergies renouvelables et efficacité énergétique. 

A l’instar des autres syndicats départementaux de France et d’Ile-de-France, le Président du 
SMDEGTVO souhaite initier cette nouvelle dynamique pour le syndicat. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE les 
statuts modifiés du Syndicat Mixte Départemental de l’Électricité, du Gaz et des 
Télécommunications du Val-d’Oise (SMDEGTVO), notamment les articles 2, 3 et 4, 
ADHÈRE au Syndicat pour la compétence facultative « Contribution à la transition 
énergétique », conformément à l’article 3.4 des statuts, ADHÈRE au Syndicat pour la 
compétence facultative « Infrastructures de charge », conformément à l’article 3.5 des 
statuts et DIT que les statuts modifiés sont annexés à la délibération. 

QUESTION N°21 
OBJET : INTERCOMMUNALITÉ/POLITIQUE DE LA VILLE – APPROBATION DU PROJET 
DE RAPPORT ANNUEL SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE LA VILLE AU 
TITRE DE L’EXERCICE 2020. 
Frédéric LÉPRON 

La présente note de synthèse a pour objet de soumettre pour approbation le projet de rapport 
annuel et tout document s’y rapportant sur la mise en œuvre de la Politique de la Ville au sein 
de la commune et sur le territoire intercommunal pour l’année 2020.  
Les conseils citoyens présents sur le territoire concerné (Mare des Noues, Montédour et 
Fontaine Bertin) ont été consultés en amont sur le projet de rapport et l’ont approuvé. 
Le contexte 
Le 23 juin 2015, un contrat de ville intercommunal a été signé à Franconville. Il définit le cadre 
d’action de la nouvelle géographie prioritaire, destinée à identifier les territoires les plus en 
difficulté pour faire de la Politique de la Ville un levier de développement et de cohésion sociale 
et urbaine visant à améliorer les conditions de vie des habitants. 
Dans les communes et EPCI signataires d’un contrat de ville, le maire et le président de l’EPCI 
sont tenus de présenter annuellement, à leurs assemblées délibérantes respectives, un rapport 
sur la situation de la collectivité au regard de la Politique de la Ville, les actions qu’elle mène sur 
son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation. 
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Contenu et mode d’élaboration du rapport annuel 
Le rapport annuel 2020 décline les éléments de contexte et de diagnostic, la mobilisation des 
leviers financiers (Dotation de Solidarité Urbaine, Dotation de Solidarité Communautaire, etc.) 
ainsi que le bilan annuel des actions menées sur les trois quartiers prioritaires du Contrat de 
ville. 
L’année 2020 ayant été marquée par la crise sanitaire, le rapport annuel mentionne l’impact 
de celle-ci sur les quartiers, comment les différents acteurs de proximité ont répondu aux 
besoins évalués, en innovant et en s’adaptant à la situation et le regard porté par les différents 
Conseils citoyens du territoire. 
Le rapport annuel présente de façon représentative mais non exhaustive les actions menées 
dans chacune des communes et par l’Agglomération Val Parisis visant à une meilleure 
intégration des quartiers prioritaires dans l’unité urbaine Val Parisis. 
Certaines actions sont ainsi mises en exergue et s’articulent autour des trois piliers 

- Cohésion sociale (éducation, sport/culture, santé, citoyenneté), 
- Développement économique et emploi 
- Cadre de vie et renouvellement urbain (habitat, transport). 

1) Un projet de rapport en coproduction 
Elaboré par la Communauté d’Agglomération du Val Parisis, qui pilote différents dispositifs liés 
au Contrat de ville, le rapport annuel est établi en collaboration avec les communes inscrites 
en Politique de la ville : Franconville, Herblay, Taverny, Montigny les Cormeilles, Sannois, 
Pierrelaye et Ermont. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE le 
projet de rapport annuel de mise en œuvre de la Politique de la Ville au titre de l’année 
2020, ainsi que tout document s’y rapportant. 
 

QUESTION N°22 
OBJET : INTERCOMMUNALITÉ/URBANISME – AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE 
SIGNER LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU SERVICE SIG (SYSTEME 
D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE) AVEC LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 
VAL PARISIS ET TOUTES LES AUTRES COMMUNES DU TERRITOIRE. 
Franck GAILLARD 

La présente délibération a pour objet d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à 
disposition du service SIG avec la Communauté d’Agglomération Val Parisis et toutes les 
autres communes du territoire.  
La recherche d’une action publique plus performante et plus efficiente, mais également 
l’exigence de réduire les dépenses publiques, conduisent au développement de la 
mutualisation qui, par son acception très large, permet de regrouper l’ensemble des 
mécanismes de coopération entre collectivités. 
Ainsi, en 2017, après délibération du Bureau Communautaire N° BC/2016/57 du 17 
novembre 2016, et délibérations des conseils municipaux de 15 communes membres du 
territoire, un règlement de mise à disposition de moyens autour d’une solution SIG, a été mis 
en place jusqu’au 30 juin 2021 (avenant n°1 prorogeant la convention de six mois par 
délibération du 26 novembre 2020). 
Cette mutualisation autour du SIG présente un très bon bilan grâce notamment à : 

 La mise à disposition d’un outil « nouvelle génération » : le portail SIG 
 La grande diversité des données proposées 
 Une forte utilisation du SIG en consultation / recherche d’information et édition de plan 
 L’utilisation quotidienne de cet outil pour certains services urbanisme/technique dans 

les communes et à l’agglomération. 
Si le principe de poursuite de cette mutualisation n’a jamais été remis en cause de manière à 
répondre aux attentes des utilisateurs et aux évolutions du marché très rapides sur ces outils 
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techniques, la CA VAL PARISIS et ses communes membres ont réfléchi collectivement aux 
évolutions possibles et aux solutions que l’agglomération pourrait apporter en réponse. 
Dans ces circonstances, il est proposé aux communes le développement de cette 
mutualisation en se dotant notamment de moyens humains supplémentaires pour pouvoir 
apporter de nouveaux services qui permettront à Val Parisis de se rendre gestionnaire du 
PCRS (Plan de Corps de Rue Simplifié) ou de développer de nouvelles applications pour les 
communes.  
Le PCRS (Plan de Corps de Rue Simplifié) est une version allégée d’un plan topographique 
ou une image permettant aux entreprises de travaux de localiser avec facilité les réseaux 
enterrés. Un PCRS répond également aux obligations légales relatives à l’exécution de 
travaux de proximité des réseaux.  
De nouvelles applications communales seront proposées pour une aide à la gestion des 
effectifs scolaires (construire et visualiser la carte scolaire existante et offrir aux communes 
la possibilité de construire des scénarios de futures cartes scolaires) et une application de 
consultation des arrêtés de voirie et de centralisation des plans topographiques permettant 
de centraliser tous les documents administratifs relatifs à la gestion de la voirie. 
Eu égard à cette évolution de la mutualisation autour du SIG, et conformément aux 
dispositions de l’article L 5211-4-1 (III) du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), il est donc également nécessaire de faire évoluer le montage juridique de cette 
mutualisation en s’orientant sur une convention de mise à disposition de service.  Il a donc 
été requis l’avis du comité technique de la CA Val Parisis ainsi que l’avis du comité 
technique de la commune.  
En effet, dans le cadre d’une bonne organisation des services, notamment justifié par la 
réalisation d’économies d’échelle, la suppression de doublons entre les services communaux 
et intercommunaux, et l’amélioration du service public rendu aux usagers, la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis propose de mettre à disposition de ses Communes son service 
SIG avec pour objectif de :  

 Faciliter la mutualisation, l’échange et les acquisitions de données géolocalisées sur le 
territoire, 

 Mutualiser le matériel de stockage, de gestion et de diffusion de données, 

 Mettre en œuvre, partager et faire évoluer des outils communs, 

 Respecter des règles communes de production de données, 

 Sauvegarder, inventorier et cataloguer les données disponibles. 
Il est précisé que les caractéristiques essentielles de la convention sont : 
- Durée : de l’obtention de son caractère exécutoire jusqu’au 31 décembre 2025 ; 
- Equipe : élargissement de l’équipe mise à disposition de 2 à 3 personnes avec l’arrivée 
d’un nouveau technicien ; 
- Missions du service SIG mis à disposition : 
o Développement, maintenance et évolution de l’infrastructure SI, du portail SIG et des 
applications développées 
o Mise à disposition de diverses données relatives aux compétences des communes 
o Formation et accompagnement des utilisateurs 
o Gestion du PCRS (Plan de Corps de Rue Simplifié) en devenant autorité compétente sur 
le territoire de l’agglomération 
- Coût : la convention prévoit les conditions de remboursement des frais de fonctionnement 
du service par les communes bénéficiaires de la mise à disposition en fonction d’une formule 
liée à la population de chaque commune 
Les 15 communes membres ont exprimé leur volonté de poursuivre cette coopération. 
Par délibération du Bureau Communautaire du 15 juin 2021, la CA Val Parisis a autorisé le 
Président à signer la convention de mise à disposition du service SIG entre la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis et toutes les autres communes du territoire. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil municipal APPROUVE les 
termes de la nouvelle convention multipartite de mise à disposition du service SIG à 
intervenir entre la Communauté d’Agglomération Val Parisis et les 15 communes 
composant l’agglomération, dont le projet sera annexé à la délibération, AUTORISE le 
Maire à signer ladite convention avec les 15 communes bénéficiaires, ainsi que tous 
documents afférents, sous réserve d’une délibération concordante du conseil 
municipal de chacune des communes approuvant le contenu de ceux-ci et PRÉCISE 
que la présente délibération sera notifiée au Président de la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis. 

QUESTION N°23 
DÉCISIONS PRISES PAR M. LE MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU 
CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (du 23/03/2021 au 17/06/2021) 
Le Conseil municipal prend acte que les décisions prises par Monsieur le Maire en application 
des articles L.2122-22 ont été portées à la connaissance des membres : (21-117 à 21-234) 
Xavier MELKI (Maire) 
21-117 : Contrat de cession relatif au spectacle « NARCISSE » dans le cadre de la saison 
2020 - 2021 de l’Espace Saint Exupéry (4 364,96€ TTC). 
21-118 : Annulée 
21-119 : Annulée 
21-120 au 21-131 : CM du 27 Mai 2021. 
21-132 : En cours de signature. 
21-133 : En cours de signature. 
21-134 : CM du 27 Mai 2021. 
21-135 : CM du 27 Mai 2021. 
21-136 : En cours de signature. 
21-137 : Signature du marché n° 20ES135 – Entretien des espaces extérieurs de la 

Résidence Fontaine Bertin – (Montant global et forfaitaire de 31 308,36€ HT soit 37 570,03€ 

TTC). 

21-138 : En cours de signature. 
21-139 : En cours de signature. 
21-140 : En cours de signature. 
21-141 : Convention de mise à disposition d’un logement communal à titre précaire et 
révocable – Mme Christelle DA COSTA (loyer mensuel de 300€ hors charges). 
21-142 : Convention de mise à disposition d’un logement communal à titre précaire et 
révocable – Mme Cynthia CAUSSIGNAC (loyer mensuel de 300€ hors charges). 
21-143 : CM du 27 Mai 2021. 
21-144 : CM du 27 Mai 2021. 
21-145 : CM du 27 Mai 2021. 
21-146 : En cours de signature. 
21-147 : Convention avec l’entreprise « SPORTIGOO » - Activité Koh-Lectif (600€ TTC). 
21-148 : Marché portant sur l’organisation d’une formation professionnelle conclu avec 
l’organisme prestataire CIRIL (400€ Net). 
21-149 : Convention avec l’association « A Portée de Mains » - Ateliers massage (280€ TTC). 
21-150 : Convention avec l’association « Arco Iris » - Animation d’initiation à la Capoeira 
(425€ TTC). 
21-151 : Convention avec l’entreprise « B.B.M.L » - Activité Karting (1 480€ TTC). 
21-152 : Convention avec l’entreprise « La Ferme de Tiligolo » - La Ferme Enchantée de 
Tiligolo (1 985,51€ TTC). 
21-153 : Avenant n°2 au contrat de cession relatif au spectacle « J’ai envie de toi » dans le 

cadre de la saison 2021-2022 de l’Espace Saint-Exupéry (Restitution de l’acompte de 

3 565,90€ TTC, montant de la cession 17 829,50€ TTC). 
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21-154 : En cours de signature. 

21-155 : Convention de mise à disposition d’un logement communal à titre précaire et 
révocable – M. Jean-Jacques FRANCISQUE (loyer mensuel de 300€ hors charges). 
21-156 : Convention avec l’entreprise « AM&LIE au cœur de vos émotions » – Atelier bien-
être « Retrouve ton super pouvoir » (1 632€ TTC). 
21-157 : Convention avec l’entreprise « Animons-jeux » - Atelier création de cosmétiques 
(825€ TTC). 
21-158 : Avenant n°1 au contrat de cession relatif au spectacle « Georges et Sarah » - Dans 

le cadre de la saison 2021-2022 de l’Espace Saint-Exupéry (Restitution de l’acompte de 

2 321€ TTC) 

21-159 : En cours de signature. 
21-160 : Avenant pour modification de la régie d’avances « Département culturel ». 
21-161 : Annulée 
21-162 : Convention de mise à disposition d’un logement communal à titre précaire et 
révocable – M. Mohammed BENZERRAOUIA (loyer mensuel de 242,75€ hors charges). 
21-163 : Convention de renouvellement de mise à disposition d’un logement communal à titre 
précaire et révocable – Mme Nadda DURMAZ (loyer mensuel de 414,84€ hors charges). 
21-164 : Convention avec l’association « La Ruche » - Démonstration, Blind test et atelier 
« Initiation DJ » (748€ Net). 
21-165 : Convention avec l’association « Fédération Française Handisport » - Animation 
handisport « Cecifoot » (1 440€ TTC). 
21-166 : Convention avec l’entreprise « N’JOY » - Animation Géo Safari (432,12€ TTC). 
21-167 : En cours de signature. 
21-168 : En cours de signature. 
21-169 : Avenant n°1 au contrat de cession relatif au spectacle Dix Ans Après dans le cadre 
de la saison 2021-2022 de l’Espace Saint Exupéry (18 462,50€ TTC). 
21-170 : Signature de l’Accord Cadre n° 20AC120 – Fournitures de bureau (montant 

maximum annuel de 20 000,00€ HT). 

21-171 : Convention avec la société Fridjine Mahel – Spectacle de magie « Malou et l’ours 
Balou » (600€ Net). 
21-172 : Convention avec l’association « Compagnie dans les bacs à sable » - représentation 
« Danse autour du monde » (600€ Net). 
21-173 : Convention avec l’association « Scène et vision » - Spectacle « Le printemps arrive » 
(500€ Net). 
21-174 : Convention de renouvellement de mise à disposition d’un logement communal à titre 
précaire et révocable – M. Nicolas BOUBOUILLE (loyer mensuel de 300€ hors charges). 
21-175 : Portant sur la sortie d’inventaire d’un véhicule appartenant à la Commune. 
21-176 : Signature de l’Accord Cadre n° 21VO32 - Fourniture et livraison d’enrobés à froid et 

d’émulsions (montant maximum annuel de 24 000,00€ HT). 

21-177 : Contrat de cession relatif au spectacle – MIXSTYLES 80 dans le cadre de la fête de 
la musique 2021 (6 330€ TTC). 
21-178 : Avenant N°1 relatif au contrat de cession du spectacle – MIXSTYLES 80 dans le 
cadre de la fête de la musique 2021 (10 022,50€ TTC). 
21-179 : Convention de mise à disposition de la Maison des Associations / Salle A – Cabinet 

Loiselet & Daigremont – Franconville – Mardi 22 juin 2021 (125€). 

21-180 : En cours de signature. 
21-181 : Convention de mise à disposition de l’Espace Saint Exupéry / salle polyvalente – 
Union pour le Val-d’Oise (U.V.O.) – Samedi 29 mai 2021 (210€). 
21-182 : En cours de signature. 
21-183 : En cours de signature. 
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21-184 : En cours de signature. 
21-185 : Convention avec l’entreprise « Le Chemin de la Nature » - Sensibilisation à la flore – 
découverte des plantes sauvages (1 008,60€ TTC). 
21-186 : Convention avec l’association « Cinéma Henri Langlois » - Cinéma en plein air 
(14 404,44€ TTC). 
21-187 : En cours de signature. 
21-188 : Convention avec l’entreprise « La Boite à Cycle » - Activité écolocomotion (450€ 
TTC). 
21-189 : Convention avec l’entreprise « Animons jeux » - Parcours numérique – Découverte 
du patrimoine de la ville de Franconville (1 060€ TTC). 
21-190 : Déclaration sans suite de la consultation n° 20JE133 – Organisation et encadrement 

de séjours pour adolescents de 11 à 17 ans (Lots 1 et 2). 

21-191 : Signature de l’Accord Cadre n° 21CES17 – Livraison et fournitures de matériels à 

moteur pour l’entretien des espaces verts. (Montant maximum annuel de 13 100€ HT). 

21-192 : En cours de signature. 
21-193 : En cours de signature. 
21-194 : En cours de signature. 
21-195 : Contrat de prestation avec ART LIVE dans le cadre de la saison 2020-2021 de 

l’Espace Saint-Exupéry (480€ TTC). 

21-196 : Annulée 

21-197 : Contrat de prestation relatif à L’ANIMATION DJ dans le cadre de la fête de la 
Musique 2021 (600€ TTC). 
21-198 : Signature du marché n°21CIN62 – Contrat de maintenance – Hébergement et 

assistance à l’utilisation de l’application NEOCITY. (Montant forfaitaire annuel de 5 988€ HT 

soit 7 185,60€ TTC). 

21-199 : Marché portant sur l’organisation d’une formation professionnelle conclu avec 

l’organisme prestataire CREPS IDF (215€ NET). 

21-200 : Signature de l’Accord Cadre n° 21VO05 – Prestation de recherches d’amiante et 
d’hydrocarbures aromatiques polycycliques (montant maximum annuel de 50 000,00€ HT). 
21-201 : En cours de signature. 
21-202 : Signature de l’Accord Cadre n° 20BA134 – Maintenance des rideaux métalliques et 

des portes sectionnelles (montant maximum annuel de 30 000,00€ HT). 

21-203 : Signature de l’Accord Cadre n° 20BA77 – Vérification, entretien et remplacement du 

matériel de lutte contre l’incendie – Lot 2 vérification et entretien des désenfumages (montant 

maximum annuel de 10 000,00€ HT). 

21-204 : Convention de mise à disposition d’un stand de tir à la Délégation Régionale Ile de 
France du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT). 
21-205 : Déclaration sans suite de la consultation n°21BA24 – Nettoyage bisannuel intérieur 

et extérieur des vitres des bâtiments communaux. 

21-206 : Avenant n°1 au contrat de cession relatif au concert « Marc Lavoine » dans le cadre 

de la saison 2020-2021 de l’Espace Saint Exupéry – (Restitution de l’acompte de 3 798€ 

TTC). 

21-207 : Contrat de cession relatif au spectacle « Le Discours » dans le cadre de la saison 

2021-2022 de l’Espace Saint-Exupéry (7 912,50€ TTC). 

21-208 : Déclaration sans suite du marché n° 21ES08 – Entretien des espaces verts. 

21-209 : Signature du marché n° 21CCL59 – Spectacle pyrotechnique pour la fête nationale le 

13 juillet 2021 (Montant global et forfaitaire de 18 750€ HT soit 22 500€ TTC) 
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21-210 : En cours de signature. 

21-211 : En cours de signature. 

21-212 : En cours de signature. 

21-213 : Contrat de cession relatif au concert de l’Orchestre Soledad dans le cadre des 

festivités du 13 juillet 2021. (6 171,75€ TTC). 

21-214 : En cours de signature. 

21-215 : Avenant n°1 relatif au contrat de cession du spectacle MIXSTYLES 80 dans le cadre 

de la Fête de la Musique 2021 (16 352,50€ TTC). 

21-216 : Avenant n°1 au contrat de prestation relatif à l’ANIMATION DJ dans le cadre de la 

Fête de la Musique 2021 (600€ TTC). 

21-217 : Contrat de réalisation d’un spectacle pyrotechnique dans le cadre des festivités du 13 

juillet 2021. (22 500€ TTC). 

21-218 au 21-229 : En cours de signature. 

21-230 : Annulée 

21-231 : En cours de signature. 

21-232 : En cours de signature. 

21-233 : En cours de signature. 

21-234 : Convention relative à la participation de la Croix-Rouge Française aux Dispositifs 

prévisionnels de secours dans le cadre de la Fête de la Musique du 21 juin 2021. (318€ NET). 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Xavier MELKI (Maire) quitte la salle pour l’exposé de la question diverse 1. 
Marie-Christine CAVECCHI prend la présidence de la séance pour l’examen de cette 
question. 
 

QUESTION DIVERSE 1 
OBJET : SERVICE JURIDIQUE – PROTECTION FONCTIONNELLE ACCORDÉE AU 
MAIRE POUR UNE AGRESSION SUBIE LE 22 JUIN. 
Laurie DODIN 
Cette délibération a pour objet l’octroi de la protection fonctionnelle à M. le Maire pour une 
agression subie le 22 juin. Pour l’examen de cette question, M. le Maire quitte la salle et 
ne prend pas part au vote. 
Le mardi 22 juin, Monsieur Xavier Melki, maire, remontait la rue de la Station, en direction de 
la rue du général Leclerc, lorsque le véhicule qui le précédait s’est arrêté en pleine chaussée, 
aux abords de la banque BNP, bloquant la circulation. 
Déclinant son identité, le maire l’enjoignait à déplacer son véhicule, faute de quoi il 
contacterait la police municipale. Le conducteur s’y refusa. Le maire décidait alors de relever 
l’immatriculation et de prendre une photo du véhicule. Le conducteur quitta alors son 
emplacement, bousculant le Maire à plusieurs reprises, jusqu’à le percuter à la jambe droite, 
en accélérant. 
Le conducteur du véhicule a pu être identifié et appréhendé par la Police Municipale. 
Il a fait l’objet d’une procédure de comparution immédiate devant le tribunal correctionnel de 
Pontoise le 24 juin pour violences avec arme par destination sur personne dépositaire de 
l’autorité publique. L’Unité Médico-Judiciaire d’Argenteuil a délivré un jour d’ITT au Maire, et a 
relevé un hématome de 5 cm à la jambe droite. 
La protection dite fonctionnelle est constituée de toute mesure de protection dont, en vertu de 
la législation, les agents et élus doivent bénéficier pour les agressions diverses dont ils 
peuvent être victimes. Cette obligation légale peut être assortie d’une prise en charge par un 
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assureur des frais générés par la protection accordée. Elle consiste le plus souvent à régler 
les honoraires des avocats désignés pour représenter et défendre l’agressé et à l’occasion les 
frais des huissiers chargés d’une phase d’exécution du jugement. 
Dans le cas présent le dossier a été déclaré à l’assureur en protection juridique des agents et 
élus. La compagnie devrait ainsi assumer (pour tout ou partie) les honoraires de l’avocat qui 
défendait et représentait le maire à l’audience du 24 juin et l’assistera pour toute démarche 
ultérieure, notamment pour l’exécution du jugement.  
A la différence de la protection fonctionnelle accordée aux agents, dont la jurisprudence tend à 
considérer qu’elle échoit à l’exécutif communal, il revient au conseil municipal d’accorder cette 
protection aux élus municipaux.  
Enfin, il est recommandé, par certains commentateurs, à tout élu souhaitant bénéficier d’une 
protection fonctionnelle d’éviter toute participation à la délibération qui le vise, afin d’éviter 
notamment une éventuelle qualification pénale de prise illégale d’intérêt. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, à l’exception de M. le Maire qui quitte 
la salle au moment de l’exposé et du vote de cette délibération, le Conseil municipal 
DÉCIDE d’accorder à Monsieur le Maire la protection fonctionnelle pour l’agression 
subie le 22 juin 2021. 
 
Xavier MELKI (Maire) reprend la présidence de la séance. 
Il remercie tous les agents et les élus qui ont participé à l’organisation des élections, ainsi que 
pour leur travail tout au long de l’année. 
Il remercie le public, qui s’est déplacé pour assister à la séance. 
Excellent été à tous. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45. 
 
 

Fait à Franconville, le 2 juillet 2021.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
 
 

Xavier MELKI 
Maire de Franconville 

1er Vice-Président de l’Agglomération Val Parisis 
 
 
 


